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Prestation compensatoire
Question écrite n° 45501

Texte de la question

M. Michel Terrot attire l'attention de M. le garde des sceaux, ministre de la justice, sur les graves inconvenients
lies a l'application de l'article 273 du code civil decoulant de la loi no 75-617 du 11 juillet 1975 relative au
divorce. Il apparait en effet, aux termes de cet article, qu'en cas de divorce, le versement d'une rente
compensatoire auquel peut etre astreint l'un des epoux « a un caractere forfaitaire » et « qu'elle ne peut etre
revisee, meme en cas de changement imprevu dans les ressources ou les besoins des parties, sauf si l'absence
de revision devait avoir pour l'un des conjoints des consequences d'une exceptionnelle gravite ». Il considere
qu'une telle disposition legislative presentant un caractere trop abrupt, ne manque pas d'etre une source
d'injustice flagrante lorsque la personne beneficiaire de cette rente se remarie (tout particulierement lorsque ce
remariage se realise sous le regime de la communaute) avec une personne possedant des revenus eleves et
superieurs a ceux percus par l'ex-conjoint astreint au paiement de cette rente. Il lui demande donc s'il entre
prochainement dans les intentions du Gouvernement de proceder a une modification de l'article 273 du code
civil dans le sens qui vient d'etre evoque.

Texte de la réponse

Le garde des sceaux, ministre de la justice, fait connaitre a l'honorable parlementaire que le regime specifique
instaure par la loi du 11 juillet 1975 pour la revision de la prestation compensatoire ne peut etre dissocie du
fondement indemnitaire et du caractere forfaitaire de celle-ci. La philosophie meme du texte actuel implique que
la modification du montant de la somme versee sous la forme d'une rente mensuelle soit subordonnee a la
preuve que la poursuite des versements aurait des consequences d'une exceptionnelle gravite. L'instauration de
la prestation compensatoire repond en effet a la necessite de regler autant que possible de maniere definitive
les effets du divorce au moment de son prononce. Assortir la prestation d'une condition en subordonnant le
versement de la rente a l'absence de changement dans la situation matrimoniale des ex-epoux remettrait en
cause le fondement indemnitaire de la prestation compensatoire alors, au surplus, que la circonstance que l'un
des ex-epoux se remarie ou vive en concubinage n'emporte pas, en elle-meme, necessairement une
modification substantielle de son niveau de vie.Sauf a revoir la philosophie meme de la reforme de 1975, ce qui
n'apparait pas souhaitable, la revision de la prestation compensatoire ne peut etre operee qu'a titre
exceptionnel. Neanmoins, le ministere de la justice a engage une reflexion globale sur les consequences
financieres du divorce et procede, dans ce cadre, notamment, a un bilan de l'interpretation jurisprudentielle de
l'article 273 du code civil. S'il est trop tot pour degager des conclusions en la matiere, la question de l'opportunite
de proceder a des amenagements ponctuels des dispositions en vigueur, dans le respect de la philosophie de
celles-ci, fera l'objet d'un examen attentif.
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